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Publication des modèles d’avis d’aptitude, d’inaptitude, d’attestation  
de suivi individuel de l’état de santé et de proposition de mesures  
d’aménagement de poste

Dans les suites de la publica-
tion de la loi n° 2016-1088 du 
8 août relative au travail, à la 
modernisation du dialogue so-

cial et à la sécurisation des parcours 
professionnels et de son décret d’ap-
plication du 27 décembre 2016, la pu-
blication de modèles était attendue. 
L’arrêté du 16 octobre 2017, publié au 
Journal Officiel du 21 octobre 2017, fixe 
4 nouveaux modèles :

- Attestation de suivi (C. trav, art.  
L. 4624-1) ;

- Avis d’aptitude réservé aux travail-
leurs bénéficiant d’un SIR ;

- Avis d’inaptitude (C. trav., art.  
L. 4624-4) ;

- Proposition de mesures indivi-
duelles d’aménagement, d’adapta-
tion ou de transformation du poste 
de travail ou de mesures d’amé-
nagement du temps de travail  
(C. trav., art. L. 4624-3). 

L’arrêté du 18 octobre 2017 abroge 
concomitamment le modèle de fiche 
d'aptitude qui avait été fixé par l’arrêté 
du 20 juin 2013. 

Ainsi, à partir du 1er novembre pro-
chain, les professionnels de santé de-
vront délivrer, à l’issue des différents 
types de visites réalisées dans le cadre 
du suivi individuel de l’état de santé des 
travailleurs, un voire deux des quatre 
modèles publiés. Les documents se 
veulent guidant et pédagogiques afin 
notamment de limiter les risques de 
contestation des écrits du médecin du 
travail pour des motifs de forme et de 
procédure. Ceci est d’ailleurs renfor-
cé par la modification du régime de la 
contestation des avis et mesures du 
médecin du travail qui se concentre 
principalement sur la contestation des 
avis, propositions, conclusions écrites 
ou indications émis par le médecin du 
travail reposant sur des éléments de 
nature médicale.

 informations juridiques

Quel modèle pour quelle visite ?
Examen médical à l’embauche/ 
Examen médical périodique

Le médecin du travail* devra délivrer 
au travailleur et à l’employeur un avis 
d’aptitude accompagné, le cas échéant, 
d’un document faisant état de propo-
sition de mesures individuelles après 
échange avec l’employeur.
VIP initiale/VIP périodique

Le médecin du travail, le collaborateur 
médecin, l’interne en médecine du tra-
vail ou l’infirmier devra délivrer au tra-
vailleur et à l’employeur une attestation 
de suivi accompagnée le cas échéant, 
d’un document faisant état de proposi-
tion de mesures individuelles faites par 
le médecin du travail après échange 
avec l’employeur.
Visite de reprise

Le médecin du travail peut délivrer 
lors de la visite de reprise :
- soit une attestation de suivi si le salarié 
ne bénéficie pas d’un suivi individuel 
renforcé accompagné, le cas échéant, 
d’un document faisant état de propo-
sition de mesures individuelles après 
échange avec l’employeur ;

- soit un avis d’aptitude si le salarié  
bénéficie d’un suivi individuel renforcé 
accompagné, le cas échéant, d’un do-
cument faisant état de proposition de 
mesures individuelles après échange 
avec l’employeur ;

- soit un avis d’inaptitude.
Visite à la demande

Le médecin du travail peut délivrer à 
l’issue d’une visite à la demande du tra-
vailleur, de l’employeur ou du médecin 
du travail :
- soit une attestation de suivi si le salarié 
ne bénéficie pas d’un suivi individuel 
renforcé accompagné, le cas échéant, 
d’un document faisant état de propo-
sition de mesures individuelles après 
échange avec l’employeur ;

- soit un avis d’aptitude si le salarié bé-
néficie d’un suivi individuel renforcé 
accompagné, le cas échéant, d’un do-
cument faisant état de proposition de 
mesures individuelles après échange 
avec l’employeur ;

- soit un avis d’inaptitude.
Procédure d’inaptitude

Rappelons que l’article R. 4624- 42 du 
Code du travail précise que le médecin 
du travail ne peut constater l’inaptitude 
médicale du travailleur à son poste de 
travail que : 

1° s'il a réalisé au moins un examen 
médical de l'intéressé, accompagné, le 
cas échéant, des examens complémen-
taires permettant un échange sur les 
mesures d'aménagement, d'adaptation 
ou de mutation de poste ou la nécessité 
de proposer un changement de poste ; 

2° s'il a réalisé ou fait réaliser une 
étude de ce poste ;

3° s'il a réalisé ou fait réaliser une 
étude des conditions de travail dans 
l'établissement et indiqué la date à la-
quelle la fiche d'entreprise a été actua-
lisée ; 

4° s'il a procédé à un échange, par 
tout moyen, avec l'employeur. 

Le modèle d’avis d’inaptitude reprend 
ainsi les 4 conditions précitées en y as-
sociant l’obligation de mentionner une 
date pour chacune d’elles, ce qui est 
particulièrement nouveau.

Cet avis peut être délivré à l’issue de 
toute visite ou examen (à l’exception de 
la visite de pré-reprise). 

Le médecin du travail pourra, lorsqu’il 
l’estimera nécessaire, cocher la case 
relative aux cas de dispense de l’obli-
gation de reclassement. Sur ce point, le 
modèle met fin au débat sur la rédac-
tion de la mention que devait reporter 
le médecin du travail. Il conviendra dé-
sormais de cocher l’une des deux cases 
prévues à cet effet.

* A chaque fois que le médecin du travail est mentionné, il convient de considérer qu’il peut s’agir du collaborateur médecin ou de l’interne 
en médecine du travail dans les conditions fixées réglementairement.
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 informations juridiques

Ordonnance MACRON : Le contrat de génération disparaît 
(Ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017)

L’obligation, sanctionnée par une pénalité, de conclure un accord collectif inter-
générationnel ou d’établir un plan d’action dans les entreprises d’au moins 300 

salariés, et la possibilité de bénéficier d’une aide financière, dans les entreprises 
de moins de 300 salariés, a été supprimée par l’article 9 de l’ordonnance susvisée. 
L’abrogation est effective depuis le 24 septembre 2017. Seules les entreprises 
ayant demandé les aides relatives au contrat de génération avant le 23 septembre 
2017 les recevront dans leur intégralité. 

brève

Mention des voies de recours
L’article R. 4624-45 du Code du tra-

vail prévoit que les modalités de re-
cours ainsi que le délai de contestations 
doivent être mentionnés sur les avis et 
mesures émis par le médecin du travail.

Il est ainsi précisé sur le modèle d’avis 
d’aptitude, le modèle d’avis d’inaptitude 
et le modèle en cas de proposition de 
mesures individuelles d’aménagement, 
d’adaptation ou de transformation du 
poste de travail ou de mesures d’amé-
nagement du temps de travail, la men-
tion suivante :

"Voies et délais de recours par le sala-
rié ou par l’employeur :

Les éléments de nature médicale 
justifiant le présent avis peuvent être 
contestés dans un délai de 15 jours à 
compter de sa notification auprès du 
conseil de prud’hommes territoriale-
ment compétent (art. R. 4624-45 du 
Code du travail)".

Logiquement, cette mention n’est pas 
portée sur le modèle d’attestation de 
suivi. En revanche, la possibilité de sol-
liciter une visite auprès du médecin du 
travail y est mentionnée.

La distinction entre le poste de 
travail et l’emploi

Si le modèle de fiche d’aptitude fixé 
par l’arrêté du 20 juin 2013 distinguait 
déjà la notion de poste de travail de 
celle de l’emploi, le nouveau modèle 
liste, à titre non exhaustif, les catégories 
de travailleurs pour lesquels le profes-
sionnel de Santé doit s’attacher à l’em-
ploi et non au poste de travail, à savoir 
par exemple :
- les travailleurs temporaires,
- les saisonniers,
- les salariés des associations intermé-
diaires,

- les mannequins,
- ….

Rappelons que l’emploi a, en prin-
cipe, un périmètre plus large que ce-
lui du poste de travail. En effet, l’em-
ploi correspond à un ensemble de 
postes de travail très proches les 
uns des autres, du fait de finalités 
et d’activités communes, mettant en 
œuvre des compétences proches ou  
similaires.

Le poste correspond à une situa-
tion individuelle de travail. Il s’agit 

de l’ensemble ordonné d’activités et de 
tâches effectuées par un individu en 
particulier au sein d’une structure don-
née. 
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Modèle d'attestation de suivi.


